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L’ensemble des discours enten-
dus à l’ouverture du sommet Rus-
sie-Afrique qui se clôture ce 28 
juillet a été marqué par un appel 
pressant à l’avènement d’un monde 

dans lequel les pays traitent d’égal à 
égal et dans le respect mutuel. 
 L’imposante salle du parc des ex-
positions de Saint-Pétersbourg, 
choisie pour abriter la session plé-

nière du sommet économique et hu-
manitaire Russie-Afrique, affichait 
plein ce 27 juillet à midi sonné. Peu 
avant l’ouverture officielle, sur un 
écran géant enveloppant la tribune 

d’honneur un spot de quelques se-
condes rend hommage à la coopé-
ration entre Moscou et les capitales 
africaines. 
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SOMMET RUSSIE-AFRIQUE  

Revendication d’un monde  
multipolaire à Saint-Pétersbourg

Le représentant résident du Fonds 
monétaire international (FMI), Ni-
colas Million, a invité les autorités 
congolaises à poursuivre, en atten-
dant la quatrième revue, les réformes 
des politiques économiques enga-
gées dans le cadre du Programme de 

Facilité élargie de crédit.
Au cours d’un entretien, le 26 juil-
let, avec le Premier ministre, Ana-
tole Collinet Makosso, le représen-
tant de cette institution financière 
internationale au Congo a indiqué 
que ces réformes portent notam-

ment sur la gestion des finances 
publiques et de la dette, les efforts 
pour la diversification de l’écono-
mie ainsi que la préparation du 
pays aux impacts du changement 
climatique.

Page 16

CONGO-FMI

Le gouvernement invité  
à approfondir les réformes

Le ministère de la Santé et 
de la Population va vacciner 
gratuitement, pour la seule 
journée du 28 juillet, 650 nou-
veau-nés contre les hépatites 
virales sur l’ensemble du ter-
ritoire congolais, a annoncé le 
ministre Gilbert Mokoki dans 

la déclaration du gouverne-
ment faite hier à l’occasion de 
la Journée mondiale de lutte 
contre ces maladies.
« En milieu hospitalier, la 
mortalité imputable aux 
hépatites virales et leurs 
complicités est estimée à 

45% au Congo », a indiqué le 
ministre de la Santé, précisant 
que l’enquête menée au niveau 
national sur l’analyse situation-
nelle en 2022 montre que les 
activités de lutte sont encore 
au stade embryonnaire.

Page 4

SANTÉ PUBLIQUE

650 nouveau-nés à vacciner contre les hépatites virales

L’ambassade de Chine au Congo 
a, par l’entremise de la Fondation 
Congo Assistance, remis le 27 juil-
let à Brazzaville de matériels à vingt 
jeunes entrepreneurs œuvrant 
dans les domaines du maraîchage, 
de la transformation agricole et du 
bois, de l’artisanat, des services à la 
personne et à la production d’ali-
ments transformés localement.
Cette donation s’inscrit dans le 
cadre du partenariat conclu entre 

Sans relâche 
EDITORIAL
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ENTREPRENEURIAT

La Chine apporte un appui 
matériel aux jeunes

la Fondation et l’ambassade de 
Chine en vue d’aider les jeunes 
entrepreneurs à améliorer leurs 
conditions sociales.
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Michel Mongo et Ma Fulin remettant symboliquement un don/Adiac 

 Vue de la salle à l’ouverture du sommet Russie-Afrique/DR
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Les résultats obtenus par la République du Congo 
auprès du Fmi, au terme de la troisième revue 
de l’accord de facilité élargie de crédit sont le 

signe de la volonté et de l’engagement des autorités 
d’œuvrer davantage pour maintenir la stabilité 
macroéconomique. Ils témoignent à quel point ce 
combat doit être mené sans relâche concernant la 
poursuite d’une croissance plus élevée, plus résiliente 
et inclusive en vue d’atteindre les objectifs fixés par 
l’institution financière internationale.

Gagner cette bataille nécessite, pour le gouvernement, 
plus d’efforts dans la prise en compte des propositions 
formulées, à savoir augmenter les dépenses sociales et 
de développement économique au profit des personnes 
vulnérables. Vue sous cet angle, une gestion renforcée de 
la gouvernance financière est ainsi essentielle pour une 
dépense publique plus efficace permettant de corriger 
les contre-performances longtemps décriées.

En effet, si quelques progrès sont à noter dans ce sens, 
comme le prouvent les mesures prises pour y remédier, 
beaucoup cependant reste à faire.  « Des progrès ont été 
accomplis dans la progression des réformes structurelles, 
deux repères structurels sur cinq ont été atteints dans 
les délais et un a été mis en œuvre avec retard.  Pour 
l’avenir, la mise en œuvre résolue des réformes reste 
essentielle pour maintenir le programme sur la bonne 
voie », rapporte le conseil d’administration du Fmi.

Cela étant, il s’agit de poursuivre l’assainissement 
budgétaire et l’investissement dans les secteurs porteurs 
de croissance. Le but étant de permettre au pays d’avoir 
plus de ressources pour faire face à ses propres besoins 
internes et de lever cet obstacle aux bonnes relations 
avec les institutions financières.

Un leitmotiv sans fin qui doit résonner au plus haut 
sommet de l’Etat.

Les Dépêches de Brazzaville

Sans relâche

Impliquée dans la probléma-
tique de la décentralisation, la 
députée membre de la commis-
sion Affaires étrangères de l’As-
semblée nationale de France a 
souligné l’importance de déve-
lopper l’entraide, le partenariat, 
dans le cadre d’une coopération 
gagnant-gagnant entre les com-
munes congolaises et françaises.  
Amélia Lakrafi a exprimé son in-
térêt de voir les jeunes français 
de province du sud, de l’est, de 
la Bretagne découvrir l’Afrique, 
notamment le Congo qui a des 
villes formidables de par sa po-
sition géographique à côté du 
fleuve Congo.
« Avec monsieur le ministre, 
nous avons prévu de nous re-
voir bientôt en visioconférence 
pour échanger sur un certain 
nombre de communes congo-
laises qui souhaitent faire de 
la coopération décentralisée 
avec des villes françaises ou 
des universités, des écoles 
entre elles, des laboratoires de 
recherche. L’idée c’est de pou-
voir développer encore un peu 
plus cette relation que nous 
avons entre la France et le 
Congo. De façon très concrète, 
le ministre va nous donner 
une liste des villes ou com-
munes qui ont envie de s’ou-
vrir et de  créer des jumelages 
avec des communes françaises 
», a-t-elle  expliqué à la presse à 

la fin des échanges.

Le Pnud réitère son soutien 
au Congo
Le ministre délégué en charge 
de la Décentralisation et du Dé-
veloppement local a, par ailleurs, 
échangé avec la représentante 
résidente du Programme des 
Nations unies pour le déve-
loppement (Pnud) au Congo, 
Adama Dian Barry. Les deux 
personnalités ont, en effet, 
passé en revue le programme 
de partenariat biannuel signé 
depuis quelques mois et évo-
qué les possibilités d’accélérer 
l’opérationnalité des différentes 
priorités retenues dans ce pro-
gramme. « Nous avons beau-
coup parlé des questions de 
planification coordonnée du 
développement économique 
local pour voir comment est-ce 

que nous pourrions renforcer 
le partenariat dans ce cadre. 
Le but est de faciliter la réali-
sation des projets socioécono-
miques concrets sur le terrain 
en impliquant les collectivi-
tés territoriales dans le cadre 
de la planification, du suivi 
et de l’évaluation de ces pro-
grammes de manière concer-
tée avec les communautés », a 
indiqué Adama Dian Barry. 
Par ailleurs, elle a annoncé 
qu’une équipe technique a été 
mise en place pour travailler 
sur une feuille de route afin de 
permettre le démarrage du pro-
gramme dans les brefs délais. 
Cette équipe aura, a-t-elle ren-
chéri,  entre autres missions, 
adopter la démarche méthodolo-
gique qui a également fait l’objet 
de leurs échanges.

Parfait Wilfried Douniama

CONGO-FRANCE

Redynamiser la coopération décentralisée 
En séjour de travail à Brazzaville, la députée de la 10e circonscription 
électorale des français établis hors de France, Amélia Lakrafi, a échangé 
le 26 juillet avec le ministre délégué en charge de la Décentralisation 
et du Développement local, Juste Désiré Mondelé, sur la nécessité de 
redynamiser la coopération décentralisée entre les deux pays.    

Juste Désiré Mondelé s’entretenant avec Amélia Lakrafi/Adiac 
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La dette publique extérieure 
représentait 44,4% du PIB à 
la même période, selon le 
récent rapport de la Banque 
mondiale sur le suivi de la 
situation économique et fi-
nancière de la République 
du Congo. La dette bilaté-
rale avec la Chine, d’après 
le même document, repré-
sentait un quart de la dette 
totale du pays, tandis que la 
dette commerciale évaluée 

à près d’un cinquième du 
total et les obligations mul-
tilatérales moins de 10% de 
la dette totale.
L’étude a noté une chute 
de 11,5% à 3,7% du PIB de 
l’encours des arriérés ex-
térieurs, suite aux accords 
de restructuration de la 
dette avec un négociant en 
pétrole et avec deux créan-
ciers commerciaux chinois. 
Selon les estimations, les 

arriérés intérieurs audités re-
présentaient 12,1% du PIB, 
ajoutant que le gouvernement 
a remboursé 431 milliards 
FCFA d’arriérés intérieurs, au 
cours de la période étudiée.
Les experts de la Banque 
mondiale considèrent que 
la dette publique du Congo 
reste élevée en dépit de la 
nette amélioration observée. 
« Le Congo reste surendet-
té en raison des arriérés 

extérieurs impayés et de 
l’incertitude persistante 
quant à l’ampleur des ar-
riérés intérieurs valides. 
Selon la dernière analyse 
de viabilité de la dette du 
FMI et de la Banque mon-
diale de février 2023, la 
dette extérieure est jugée 
soutenable », précise le 
rapport.
Par ailleurs, les experts 
ont observé une augmenta-

tion des dépenses sociales 
ciblant les pauvres en 2022, 
même si leur taux d’exé-
cution est resté inférieur 
à celui du budget global. 
Celles-ci sont passées de 
3,3% du PIB en 2021 à 3,9% 
en 2022. Les autorités ont 
alors promis d’augmenter 
les dépenses sociales dans 
le cadre d’une stratégie gou-
vernementale.

Fiacre Kombo

DETTE PUBLIQUE 

Le Congo enregistre une baisse progressive 
Les réformes budgétaires engagées par l’État ont entrainé une baisse du volume de la dette à 93,8% du Produit intérieur brut (PIB) à 
la fin de 2022. Cette tendance baissière est due principalement à l’amélioration de la gestion de la dette, à la discipline budgétaire et 
l’augmentation des recettes pétrolières.  

Dans le cadre de l’exécution de 
leur partenariat, l’ambassade 
de Chine  et la FCA ont remis 
officiellement des dons à vingt 
jeunes qui ont répondu à l’appel 
d’offre lancé par la fondation. 
Ces matériaux permettront aux 
bénéficiaires de lancer leurs ac-
tivités entrepreneuriales et faci-
liter leur autonomisation. 
Ce don est composé essentielle-
ment de matériel et d’un appui 
financier. Le financement des 
micro projets vise à accompa-
gner et à encourager les jeunes 
dans l’entrepreneuriat. Pour 
y aboutir, la Fondation Congo 
Assistance avait lancé un appel 
à candidature sur toute l’éten-
due du territoire national, afin 
de donner des chances égales à 
tous les jeunes du Congo.
Avec l’appui de l’ambassade de 
Chine, la FCA a pu identifier des 
projets qui avaient un réel po-
tentiel économique et social en 
matière de rentabilité commer-
ciale et de création d’emplois. 
Les secteurs qui ont été sélec-
tionnés sont, entre autres, le 
maraîchage, l’artisanat, la sou-
dure, la transformation agroa-
limentaire, l’économie numé-
rique. A en croire la cheffe de 
département projet, étude, suivi 
et évaluation  à la FCA, Noelly 
Oyabiki, les beneficiaires seront 
suivis dans l’exécution de leur 
projet.
Chaque promoteur a reçu du 
matériel d’accompagnement, 
selon les besoins, composé des 
machines à coudre, un groupe 
électrogène, des marmites en 
aluminium et autres acces-
soires ainsi qu’une enveloppe 
de 100.000FCFA.
Au nom des récipiendaires, 
Jean Rémy Moukala, lui-même 
bénéficiaire, a apprécié l’en-
gagement social de la FCA et 

de l’ambassade. « Ce geste est 
très important pour la suite 
de nos activités. Il nous per-
mettra d’être plus compétitif 
sur le marché et de valoriser 
l’artisanat au Congo. Je vous 
rassure que ce matériel sera 
utilisé efficacement. Je vous 
remercie infiniment », a-t-il 
indiqué.

Cette donation vient après plu-
sieurs autres gestes identiques 
dont celui qui a été fait récem-
ment aux orphelinats.
 Ma Fulin a rappelé que ces der-
nières années, l’ambassade de 
Chine au Congo et la FCA ont 
mis en œuvre plusieurs projets 
sous diverses formes, apportant 
un fort appui au développement 

des groupes vulnérables et ga-
gnant une vaste appréciation 
dans la société congolaise.
De son côté, Michel Mongo a 
rendu un vibrant hommage 
à l’ambassadeur de Chine au 
Congo qui est en fin de mission. 
Il lui a,  d’ailleurs, offert au nom 
de la fondation, notamment de 
sa présidente Antoinette Sassou 

N’Guesso, un présent comme 
cadeau de souvenirs.
« C’est avec un sentiment 
mêlé de pincement au cœur 
et de joie que j’exprime notre 
gratitude à son excellence qui  
est en fin de mission diploma-
tique au Congo. Nous avons 
passé ensemble des moments 
de joie et de peine, mais nous 
sommes heureux de travail-
ler avec vous », a signifié Mi-
chel Mongo.
Créée en mai 1984, la FCA pro-
meut l’action sociale dans les do-
maines de la santé, l’éducation, 
la technologie et bien d’autres. 
Elle milite pour l’amélioration des 
conditions des plus démunies en 
République du Congo. 

Rude Ngoma

ENTREPRENEURIAT

La Chine apporte un appui matériel aux jeunes
L’ambassadeur de Chine au Congo, Ma Fulin, et le secrétaire général de la Fondation Congo Assistance (FCA),  Michel Mongo, 
ont offert,  le 27 juillet, à Brazzaville des kits et matériaux aux jeunes congolais porteurs de projets de création d’entreprises.  

Michel Mongo et Ma Fulin remettant symboliquement un don/Adiac 

 Ce geste est très important pour la suite de nos 
activités. Il nous permettra d’être plus compétitif 
sur le marché et de valoriser l’artisanat au Congo. 

Je vous rassure que ce matériel sera utilisé 
efficacement. Je vous remercie infiniment »
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La campagne de vaccination 
débute le 28 juillet dans le 
cadre de la célébration de 
la journée mondiale de lutte 
contre les hépatites virales, 
a déclaré le ministre de la 
Santé et de la Population, 
Gilbert Mokoki, dans une dé-
claration. Cette journée est 
placée en 2023 sur le thème 
«Une vie, un foie ». Au total, 
650 bébés bénéficieront de la 
vaccination.
« L’intervention est une ini-
tiative du gouvernement 
à travers les programmes 
nationaux de santé res-
ponsables des vaccinations 
avec le soutien des dona-
teurs traditionnels et par-
ticuliers. Cette action sera 
durable et pérenne pour 
atteindre l’objectif d’élimi-
nation des hépatites d’ici  à 
2030 », a indiqué le ministre.
Au niveau national, la jour-
née est célébrée sur la thé-
matique « Ensemble contre 

les hépatites virales ». Le 
Congo est classé parmi les 
pays de forte prévalence bien 
que la plupart des études 
menées sur les hépatites vi-
rales soient parcellaires et 
concernent particulièrement 
certains groupes de popula-
tion : les femmes enceintes, 
les donneurs de sang, les dré-
panocytaires, les populations 
autochtones, les militaires et 
les étudiants.

En milieu hospitalier, la mor-
talité imputable aux hépa-
tites virales et leurs compli-
cations est estimée à 45%. La 
sensibilisation à ces maladies 
marque encore un début 
d’après l’enquête réalisée sur 
l’analyse situationnelle de la 
lutte contre les hépatites vi-
rales réalisée en 2022, par le 
programme national de lutte 
contre les hépatites.
Par ailleurs, il existe des 

hépatites virales A et E qui se 
transmettent par voie oro-fé-
cale et les hépatites B et C 
par voie sanguine, sexuelle 
et surtout materno-fœtale. 
Les hépatites B et C évoluent 
vers la chronicité, la cir-
rhose et le cancer de foie. « 
L’hépatite B est évitable par 
la vaccination. Ceci oblige 
une lutte holistique et mul-
tisectorielle, recommandée 
par l’approche une seule 

santé », a souligné le mi-
nistre Mokoki.
Dans le monde, les infections 
dues aux hépatites virales 
sont un véritable problème 
de santé publique. Elles 
sont responsables de plus 
de 1,4 million de décès par 
an à travers le monde. Selon 
l’Organisation mondiale de la 
santé, une personne meurt 
toutes les trente secondes 
suite à une hépatite virale. 
354 millions de personnes 
étaient infectées par le virus 
de l’hépatite dont 294 mil-
lions par hépatite B, 58 mil-
lions par hépatite C et deux 
millions pour le reste des 
hépatites virales en 2022.
Par ailleurs, 80% des pa-
tients infectés par le virus de 
l’hépatite vivent en Afrique. 
L’hépatite virale est respon-
sable de 125000 décès tous 
les ans en Afrique malgré la 
disponibilité des traitements.     

Lydie Gisèle Oko

SANTÉ PUBLIQUE 

650 nouveau-nés à vacciner contre les hépatites virales
Le gouvernement congolais a annoncé le 27 juillet, à Brazzaville la vaccination gratuite contre les 
hépathites à tous les nouveau-nés sur l’ensemble du territoire national. L’objectif est de réduire le 
nombre de nouvelles contaminations des cas de cancer du foie.  

Une infirmière se prépare à vacciner un nourrisson/DR
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Depuis leur arrivée au pou-
voir par un coup d’Etat, en 
septembre 2022 - le second 
en huit mois – les autorités 
burkinabè actuelles ont ma-
nifesté la volonté de diver-
sifier leurs partenariats en 
matière de lutte contre le 
djihadisme. Cela s’est tra-
duit par un accord Bama-
ko-Ouagadougou, après que 
le Mali a demandé mi-jan-
vier le départ des troupes 
françaises au nom de « la 
souveraineté ».
Quant à la coopération entre 
le Mali et le Burkina, deux 
pays sahéliens en proie à 
des attaques de groupes is-
lamistes, elle avait pour but 
de « renforcer leur parte-
nariat militaire » au grand 
dam du G5 Sahel, une al-
liance militaire sous-régio-
nale qui combat les groupes 
djihadistes, et dont Bamako 
s’en était retiré en mi-mai 
dernier. Malgré la volonté 
affichée par la junte burki-
nabé, la situation sécuritaire 

se dégrade du jour au jour 
dans le Nord du pays.
« La puissance de l’ennemi 
a beaucoup augmenté sur 
le terrain, son équipement 
aussi est en train de se mo-
derniser au fur et à mesure 
», a indiqué le capitaine 
Ibrahim Traoré qui s’adres-
sait à des unités spéciales 
de lutte antidjihadiste près 
de Ouagadougou. L’armée 
régulière « va s’équiper 
mille fois plus que l’enne-
mi, s’entraîner, former cor-
rectement les troupes pour 
la guerre », a-t-il ajouté tout 
en dévoilant « de nouvelles 
acquisitions de moyens 
de combat terrestre et aé-
rien », parmi lesquels des 
drones plus « performants 
». Le chef de l’Etat qui s’en 
prend « aux impérialistes 
» qui ont imposé la guerre 
dans son pays a évoqué aus-
si « des moyens terrestres, 
en termes d’infanterie et 
d’aviation » qui vont com-
pléter, dans les tout pro-

chains jours, l’arsenal an-
noncé.
Pour pouvoir acheter l’ar-
mement nécessaire, le gou-
vernement a collecté plus 
d’un milliard de francs CFA 
(environ 1,5 million d’eu-
ros) depuis octobre, notam-
ment à la suite d’un appel à 
contribution à un « effort de 
guerre » pour la reconquête 
du territoire national, lancé 
par l’actuel président burki-
nabè.

L’espoir de sortie de 
crise viendra-t-il des 
soldats de la Cédéao ?
L’exécutif a aussi instauré, 
depuis février, de nouvelles 
taxes sur divers produits de 
consommation (boissons, 
cigarettes, cosmétiques), 
élargies à d’autres services 
comme la téléphonie. Ce 
qui a permis de mobiliser 
plus de 30 milliards FCFA 
(environs 45 millions d’eu-
ros), selon le ministère de 
l’Economie et des Finances 

burkinabè. « C’est le peuple 
qui fait sa guerre, c’est la 
population qui contribue 
», car « le matériel com-
mandé c’est (...) à travers 
les taxes qu’on récupère », 
a affirmé l’homme fort du 
Burkina Faso, qui ne cesse 
de critiquer le Programme 
d’ajustement structurel du 
Fonds monétaire interna-
tional (FMI) mis en place 
dans les années 90. « C’était 
une manière d’affaiblir nos 
armées. Ils ont bien réussi 
», a-t-il déploré.
Au plan régional, Ouaga-
dougou semble compter 
sur l’éventuel déploiement 
des soldats de la Cédéao 
pour ramener la paix sur 
le territoire national. En 
attendant, une mission de 
l’Union africaine (UA) y a 
séjourné pour évaluer la si-
tuation d’un pays miné par 
les violences djihadistes et 
suspendu de l’organisation 
panafricaine. Cette mission 
conduite par l’ambassadeur 

Mohamed Lamine Thiaw a 
eu « pour but de marquer 
la solidarité de l’UA avec le 
gouvernement et le peuple 
burkinabè et également ré-
itérer l’engagement de l’UA 
à accompagner le Burkina 
Faso pour relever le défi de 
la lutte contre l’insécuri-
té ».
La population burkinabè se 
demande si après maintes 
tractations du pouvoir pour 
tenter de pacifier le pays et 
l’évaluation sécuritaire, hu-
manitaire et de développe-
ment faite par la délégation 
de l’UA, le régime, avec le 
concours de l’organisation 
panafricaine ainsi que de 
la communauté ouest-afri-
caine et de la force du G5 
Sahel, pourrait dans un 
futur proche, parvenir à 
chasser les djihadistes du 
Burkina. Pourrait-on en-
fin trouver des solutions à 
la sortie de crise dans ce 
pays ?

Nestor N’Gampoula

Un an après son installation 
au Consulat général de l’am-
bassade du Gabon en France, 
Pierre Mbeng Eyene, applique à 
la lettre la directive de la Répu-
blique gabonaise à l’égard de ses 
compatriotes à l’étranger, à sa-
voir : « encore plus proche, au 
service de sa diaspora consti-
tuée des résidents diaspora 
en France, Suisse, Portugal, 
Principautés d’Andorre et de 
Monaco».
D’une manière concrète, le 
consulat a lancé, depuis le dé-
but du mois de juillet, un site 
qui permettra désormais aux 
Gabonais résidant en France, 
d’effectuer leurs démarches 
consulaires en ligne et de s’im-
prégner des commodités de vie 
dont ils ont besoin. Il s’agit de 
l’inscription consulaire au re-
gistre des Gabonais établis hors 
du Gabon par l’obtention, de 
surcroît, d’une carte consulaire 

infalsifiable, apprend-on auprès 
des services consulaires.
Cette inscription consulaire 
n’est pas obligatoire, mais est 
vivement recommandée. Elle 
permet au consulat général 
d’identifier et de recenser tous les 
ressortissants gabonais qui sont 
établis ou de passage en France.
Dans sa communication, le 
consul général, par ses fonc-
tions de maire et de notaire, 
a précisé que, dans le souci 
d’améliorer la qualité et l’effi-
cacité de ses services, le portail 
offre la possibilité, en un rien de 
temps, d’extraire et renouveler 
des actes consulaires, en plus 
de la légalisation de documents 
et la réalisation d’une multitude 
de formalités.  
Ce site est lancé dans l’optique 
d’attester de la résidence, en 
toutes circonstances, de tous 
les usagers, de leur apporter 
une assistance consulaire, de 

générer leurs droits et de les 
protéger. Le consulat général a 
également lancé l’établissement 
des cartes consulaires.
D’une manière pratique, une 
fois la demande formulée en 
ligne, le document est édité en 
24h et le demandeur le reçoit 
directement à son domicile 
sans se déplacer. Les usagers 
pourront effectuer leurs dé-
marches administratives sur 
cette plateforme numérique, 
lien fondateur entre institutions 
et diaspora.
Selon Pierre Mbeng Eyene, ce 
nouveau portail numérique dé-
dié aux démarches consulaires 
permettra aussi « la mise en 
place d’un registre dédié aux 
compatriotes, permettant leur 
raccordement aux systèmes 
d’information nationaux 
pour favoriser leur insertion 
dans notre pays ».

Marie Alfred Ngoma

FRANCE 

Le consulat du Gabon instaure l’établissement  
des cartes consulaires
Nommé lors du Conseil des ministres du 10 août de l’année dernière par Ali Bongo Ondimba, président 
de la République du Gabon, le nouveau consul général, Pierre Mbeng Eyene, instaure une ligne de 
travail consulaire patriotique et de proximité prônée par le ministère des Affaires étrangères gabonais.  

Pierre-Mbeng-Eyene consul général du Gabon en France

BURKINA FASO 

La recherche de solutions s’impose pour relever les défis sécuritaires 
Pris dans une spirale de violences perpétrées par des groupes djihadistes, depuis 2015, le pays des hommes intègres a du mal à 
les chasser du territoire national. En raison de la complexité de situation, le gouvernement ne s’est pas empêché de reconnaître « 
la puissance de l’ennemi ». Et sachant qu’elle a « beaucoup augmenté », il s’emploie actuellement à chercher les voies et moyens 
nécessaires pour combattre efficacement les insurgés avec l’aide de ses partenaires régionaux. Reste à savoir s’il y parviendra.  
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1.Le Gouvernement de la République du Congo a reçu un 
don et un prêt du Programme d’Investissement Forestier 
(PIF) gérés par l’Association internationale de dévelop-
pement (IDA), pour financer le Projet Agroforesterie Nord 
Congo (PANC). Une partie de ces ressources financières 
sera utilisée pour le paiement du contrat de prestation de 
services d’un prestataire chargé de soutenir le dévelop-
pement de l’agroforesterie (systèmes mixtes et cacao) 
et de renforcer les capacités des producteurs sur cette 
pratique (maîtrise d’ouvrage déléguée)

2.Les services de consultant (« les Services ») com-
prennent : l’appui au développement de la cacao culture 
en association avec la banane et les arbres fruitiers, et 
l’appui aux activités mixtes d’agroforesterie et vivrières, 
et formation, suivi encadrement et renforcement des 
capacités.

3.La durée nécessaire pour accomplir la mission est de 
trente-six (36) mois à compter de la date de signature de 
l’Ordre de Service.

4.L’Unité de Coordination du Projet Agroforesterie Nord 
Congo (UCP-PANC) invite les candidats à fournir en fran-
çais un dossier de manifestation d’intérêt comprenant, 
les informations concises sur leurs capacités techniques 
et les expériences(documentation, référence de presta-
tions similaires, expérience dans des missions compa-
rables, etc.), démontrant qu’ils sont qualifiés pour les 3 
axes de la prestation (appui au développement de la cacao 
culture en association avec la banane et les arbres frui-
tiers, appui aux activités mixtes d’agroforesterie et 
vivrières, et formation, suivi encadrement et renforce-
ment des capacités).

5.La liste restreinte contiendra huit (08) Consultants à 
présélectionner.

6.L’attention des consultants intéressés est attirée sur 
la section III, paragraphes, 3.14, 3.16 et 3.17 du « Règle-
ment de passation des marchés pour les emprunteurs 
sollicitant le financement de projets d’investissement 
(FPI) » de la Banque mondiale, édition de novembre 2020. 

7.Le Consultant doit être un prestataire intervenant dans 
le domaine du développement, ayant une expertise tech-
nique avérée et une expérience professionnelle d’au 
moins 10 ans dans l’accompagnement des organisations 
paysannes.

Les critères de présélection sont les suivants : a). Avoir 
réalisé des missions similaires ; b). Avoir une bonne 
connaissance des problématiques de la cacao culture et 
de la filière cacaoyère au Congo, plus particulièrement 
dans les Départements de la Sangha et de la Likouala ; c). 
Avoir une bonne connaissance technique de la pratique 
de l’agroforesterie dans le cadre de la lutte contre le chan-
gement climatique, et une bonne compréhension des 
enjeux écologiques et socioéconomiques liés au déve-
loppement des activités d’agroforesterie, plus particu-
lièrement dans les Départements de la Sangha et de la 
Likouala. ;d). Avoir une expérience de travail avec les pro-
jets financés par des bailleurs de fonds (Banque mondiale, 
AFD, FIDA, PNUD, FAO, etc.) serait un atout.

8.Les consultants peuvent s’associer à d’autres presta-
taires pour améliorer leurs qualifications, mais ils doivent 
indiquer clairement si l’association prend la forme d’un 
consortium et/ou d’une sous-traitance. 

9.Un participant sera sélectionné conformément aux dis-
positions décrites dans le Règlement de passation des 
marchés et qui seront expressément énoncées dans la 
demande de propositions.

10.L’intérêt manifesté par un prestataire n’implique 
aucune obligation de la part de l’Emprunteur de le retenir 
sur la liste restreinte.

11.Les Consultants intéressés peuvent consulter les 
Termes de Référence (TDRs). Ces TDRs sont disponibles 
à l’adresse ci-dessous : 

Projet Agroforesterie Nord Congo (PANC), à Brazzaville, 
Camp Clairon Case A2, Avenue Maréchal LYAUT, Centre-
Ville, République du Congo ; Tél : 06 817 06 33 / 05 616 
95 74 ou par email à l’adresse électronique suivante : 
panccongo2022@gmail.com

12.Les dossiers de manifestation d’intérêt doivent être 
envoyés par e-mail à l’adresse suivante : agroforesterie_
panc@gmail.com,et porter en objet la mention « Soutien 
au développement de l’agroforesterie (cacao et systèmes 
mixtes) », au plus tard le 07 septembre  2023 à 16h00 
(heure Brazzaville).

Fait à Brazzaville, le 20/07/2023
 

La Coordonnatrice du PANC
Corine Victorine ONDZE DICKELET

REPUBLIQUE DU CONGO
PROJET AGROFORESTERIE NORD CONGO

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET N° CG-006-PANC-SC23
 RELATIF AU RECRUTEMENT D’UN PRESTATAIRE CHARGE DE SOUTENIR LE DEVELOPPEMENT DE L’AGROFORESTERIE 

(SYSTEMES MIXTES ET CACAO) ET DE RENFORCERLES CAPACITES DES PRODUCTEURS SUR CETTE PRATIQUE
(MAITRISE D’OUVRAGE DELEGUEE)
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La situation semblait toujours confuse 
mercredi 25 juillet à la présidence de la 
République du Niger à Niamey où le pré-
sident Mohamed Bazoum serait retenu 
par la garde présidentielle suite à une 
mutinerie, a-t-on constaté sur place.
Le chef de l’Etat nigerien aurait parlé à 
ses proches, lesquels assurent qu’il est en 
sécurité et qu’il se porte bien. «Le pré-
sident Bazoum serait désormais libre 
de ses mouvements», ont-ils déclaré.
Par ailleurs, ni la radio nationale ni la 
télévision d’Etat ne sont sous contrôle 
militaire, a-t-on constaté.
Pour rappel, la présidence nigérienne 
est fermée depuis mardi 22H00 (21H00 
GMT). «Depuis hier, personne ne 
sort, personne ne rentre à la prési-
dence», rapporte un agent qui a été re-
foulé. Certains parlent d’une tentative 
de coup d’Etat.

Xinhua

Un kamikaze shebab portant une 
veste d’explosifs s’est fait exploser 
devant une académie de forma-
tion militaire lundi près du minis-
tère de la Défense, selon un soldat 
du gouvernement qui n’a pas sou-
haité être nommé.
L’ATMIS a présenté ses condo-
léances les plus sincères aux fa-
milles endeuillées et souhaité un 
prompt rétablissemet aux blessés, 
selon un communiqué publié lundi 
soir.
La recrudescence des attentats du groupe terroriste shebab 
dans le pays ne découragera pas les efforts de la commu-
nauté internationale pour stabiliser la Somalie, indique le 
communiqué, affirmant que «la mission de l’UA reste en-
gagée dans la lutte contre le terrorisme et continuera de 
travailler en étroite collaboration avec le gouvernement 

fédéral pour sécuriser la Somalie».
L’ATMIS a commencé à retirer ses troupes de Somalie et à 
transférer les responsabilités de sécurité aux forces soma-
liennes. Cette mission de l’UA a procédé à un retrait de 2.000 
soldats à la date du 30 juin, et elle doit en retirer encore 3.000 
autres en septembre en conformité avec les résolution 2628 
et 2670 du Conseil de sécurité de l’ONU.

Mme Nkweta-Salami a 
indiqué que parmi les 
milliers de civils tués 
et blessés dans ce pays 
se trouvaient au moins 
18 travailleurs huma-
nitaires décédés et de 
nombreux autres bles-
sés, a rapporté Farhan 
Haq, porte-parole ad-
joint du secrétaire gé-
néral de l’ONU, Antonio 
Guterres.
Plus d’une vingtaine de 
membres du person-
nel humanitaire ont été 
détenus, et certains 
restent encore dispa-
rus, a ajouté M. Haq. Au 
moins 50 entrepôts hu-
manitaires ont été pil-
lés, plus de 80 bureaux 
saccagés, et plus de 200 
véhicules volés.
«La coordonnatrice 
de l’action humani-
taire condamne vive-
ment ces attaques, qui 
frappent au coeur de 
nos efforts en cours 
pour apporter une 
aide essentielle aux 

personnes dans le be-
soin», a-t-il dit. «Elle 
a rappelé à toutes les 
parties au conflit au 
Soudan leurs obliga-
tions au regard du 
droit humanitaire 
international et des 
droits humains inter-
nationaux.»
Le porte-parole a égale-
ment indiqué que l’Orga-
nisation mondiale de la 
Santé (OMS) mettait en 
garde concernant les si-
gnalements en augmen-
tation d’attaques contre 
des établissements de 
santé, alors que plus de 
80% des hôpitaux du 
pays étaient hors ser-
vice en raison du conflit.
Le Soudan est en proie 
à des affrontements ar-
més meurtriers entre 
les forces armées sou-
danaises et les Forces 
de soutien rapide (FSR, 
paramilitaires) dans la 
capitale Khartoum et 
d’autres villes depuis le 
15 avril.

SOMALIE

L’UA condamne l’attaque terroriste contre  
une académie militaire 
La Mission de transition de l’Union africaine en Somalie (ATMIS) 
a condamné l’attentat terroriste contre une académie militaire à 
Mogadiscio, la capitale, attentat qui a tué au moins 25 soldats lundi.

NIGER

Situation toujours 
confuse au siège  
de la présidence

SOUDAN

Au moins 18 travailleurs humanitaires décédés 
parmi les milliers de civils, selon l’Onu 
Lançant un appel à épargner les civils, Clémentine Nkweta-Salami, coordonnatrice de l’action 
humanitaire des Nations Unies au Soudan, a fait savoir que 18 travailleurs humanitaires avaient été 
tués au cours des 100 jours de conflit dans le pays, a rapporté mardi un porte-parole de l’ONU.

Clémentine Nkweta-Salami

«La coordonnatrice de l’action humanitaire condamne vivement ces attaques, 
qui frappent au coeur de nos efforts en cours pour apporter une aide 

essentielle aux personnes dans le besoin», a-t-il dit. «Elle a rappelé à toutes les 
parties au conflit au Soudan leurs obligations au regard du droit humanitaire 

international et des droits humains internationaux.»

La force de l’Union africaine en Somalie a pour objectif de céder l’entière responsabilité de la sécurité du pays aux forces somaliennes
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IIe SOMMET RUSSIE-AFRIQUE

Félix Tshisekedi absent à Saint-Pétersbourg
Attendu à Saint-Pétersbourg pour prendre part au deuxième sommet Russie-Afrique prévu du 27 
au 28 juillet, le président de la République démocratique du Congo, Félix-Antoine Tshisekedi, est 
sans doute l’un des grands absents.  
Officiellement, c’est «pour des rai-
sons indépendantes de sa volon-
té» que le chef de l’État congolais 
n’a pas effectué le déplacement en 
Russie et en Ukraine où il devait 
transiter en amont. Pour maints 
analystes, ce déplacement était très 
difficile à gérer lorsqu’on connaît la 
position de la République démocra-

tique du Congo (RDC) qui a toujours 
condamné l’invasion russe tout en 
n’étant pas non plus en crise avec 
la Russie. C’est cette posture équi-
libriste que va, sans doute, rappe-
ler le ministre de la Défense, Jean-
Pierre Bemba, à Saint-Pétersbourg, 
à en croire une source diplomatique 
qui qualifie de «sage» la décision du 
président congolais.
Une autre raison est l’ouverture des 
Jeux de la Francophonie 2023 à 
Kinshasa, ce 28 juillet, dont le pré-
sident Félix Tshisekedi est censé 
donner le go après s’être impliqué 
personnellement dans les prépa-
ratifs. D’autant que certains chefs 
d’État de l’espace francophone in-
vités ont confirmé leur présence, 
indique-t-on. Le deuxième sommet 
Russie-Afrique est l’occasion pour 
le président russe de rassurer ses 
partenaires africains, dont certains 
s’inquiètent des conséquences de 
la guerre en Ukraine. Il s’agit pour 
la Russie de rompre son isolement 
tout en réaffirmant sa bonne en-
tente avec ses partenaires africains.

Alain Diasso

Le deuxième sommet 
Russie-Afrique est 
l’occasion pour le 

président russe de rassurer 
ses partenaires africains, 
dont certains s’inquiètent 
des conséquences de la 
guerre en Ukraine. Il 

s’agit pour la Russie de 
rompre son isolement 
tout en réaffirmant sa 

bonne entente avec ses 
partenaires africains.
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Le bloc1 comprend onze 
provinces Kongo central, 
Kinshasa, Kasaï, Kwilu, Equa-
teur,Kwango, Mai-Ndombe,-
Mongala,Tshuapa, Nord-Uban-
gi et Sud-Ubangi. En prévision 
de cette campagne, le PEV a 
organisé récemment une jour-
née d’information à l’intention 
des journalistes membres du 
Réseau des journalistes amis 
de l’enfant (RJAE) dans le but 
de susciter leur implication 
dans la réussite de cette cam-
pagne. À en croire la coordon-
natrice nationale des centres 
des opérations d’urgence po-
lio, Elisabeth Mukamba, le but 
de cette campagne est de ren-
forcer l’immunité des enfants 
contre cette maladie invali-
dante.
Pour ce faire, les parents sont 
invités à faire vacciner gratui-
tement tous les enfants âgés 
de moins de 5 ans. Ceux- ci re-
cevront deux gouttes de vac-
cin polio oral. Pour atteindre 
tous les enfants, Dr Elisabeth 
Mukamba a indiqué que la stra-
tégie arrêtée est celle de porte 
à porte. ‘’Les équipes de vac-
cinateurs passeront de porte à 
porte et dans les lieux publics 
pour vacciner gratuitement les 

enfants’’, a- t-elle expliqué tout 
en demandant aux parents de 
prendre toutes les dispositions 
pour permettre aux équipes 
de vacciner tous les enfants. 
« Si vous êtes absents de la 
maison, veuillez laisser les 
enfants sous la garde d’une 
personne âgée qui le fera 
vacciner. Car vacciner c’est 
aimer, vacciner c’est proté-
ger», a-t-elle insisté. Tout en 
soulignant que le vaccin est 

sans danger, la coordinatrice 
nationale des centres des opé-
rations d’urgence polio a ras-
suré que même si les enfants 
sont malades ou ont été vac-
cinés, ces derniers ne courent 
aucun risque à se faire vacci-
ner durant cette campagne.

Appel à la mobilisation
La réussite de la campagne de 
vaccination implique toutes 
les forces vives . D’où l’appel 

à la mobilisation du Dr Elisa-
beth Mukamba. Aux leaders 
traditionnels et religieux, elle 
a sollicité leur accompagne-
ment afin qu’ils puissent se 
documenter sur la lutte contre 
la polio et les campagnes en 
cours et faire vacciner publi-
quement les enfants de leurs 
familles et rassurer les parents 
que la vaccination est efficace 
et importante pour protéger 
les enfants de moins de 5 ans. 

S’adressant aux membres de 
la société civile, elle leur a de-
mandé de diffuser les informa-
tions sur la campagne de vacci-
nation au sein de leurs réseaux 
associatifs et communautaires 
et de mettre à la disposition 
des services de santé des vo-
lontaires pour renforcer la mo-
bilisation communautaire.
Quant aux parlementaires, elle 
a plaidé pour leur soutien aux 
activités de vaccination, en 
octroyant un pourcentage du 
budget provincial au secteur 
de la santé lors de l’élaboration 
de la prochaine loi budgétaire 
ainsi que suivre l’exécution du 
budget alloué au secteur de la 
santé pour son utilisation ef-
ficiente. Rappelons qu’après 
la vaccination dans les onze 
provinces du bloc 1, il est pré-
vu l’organisation de la même 
campagne dans les quinze pro-
vinces du pays constituant le 
bloc 2 du 10 au 12 août 2023. 
Les provinces concernées 
sont le Bas et Haut-Uélé, Itu-
ri, Kasaï central, Kasaï-Orien-
tal, Haut-Lomami, Lomami, 
Haut-Katanga, Lualaba, Ma-
niema,Tanganyika, Nord et 
Sud-Kivu, Tshopo et Sankuru.

Blandine Lusimana 

Plus qu’un événement, il 
s’agit de la régénérescence 
d’un pays qui, à travers l’or-
ganisation de cette compéti-
tion internationale, entend 
projeter l’image d’une na-
tion en mouvement déter-
minée à exorciser ses vieux 
démons de stagnation et 
d’immobilisme. À quelques 
heures de l’ouverture des 
jeux, la mégalopole kinoise 
vit ses derniers instants des 
préparatifs d’une compéti-
tion qui laissera des traces 
indélébiles après le com-
bat du siècle Mohamed Ali-
Georges Foreman en 1974.
En accueillant la commu-
nauté francophone, la Ré-
publique démocratique du 
Congo (RDC) renoue, pour 
ainsi dire, avec les évène-
ments de prestige censés 
promouvoir ses talents à 
l’échelle internationale. Près 
de deux-mille huit cents 
personnes sont attendues 
dans la ville sur les quatre 
mille cinq cents initialement 
prévues. Ce qui prélude la 
dimension qu’aura à prendre 

cette fête de la jeunesse 
francophone dans une ville 
déjà réputée ambiante pour 
sa musique et sa rumba.
Pendant dix jours, les Kinois 
devront vivre des moments 
magiques à travers l’alliage 
parfait qui sera fait entre le 
sport et la culture. Nonobs-
tant le désistement de cer-
tains pays, ou mieux le re-
noncement, pour d’autres, à 
leur participation à certaines 
disciplines, cela est loin 
d’entamer le moral des or-
ganisateurs à offrir à la jeu-
nesse francophone ce dont 
elle a droit: la communion 
fraternelle par le sport et la 
culture. Plusieurs autres dé-
légations ont déjà posé leurs 
valises à Kinshasa, à l’instar 
de la Côte d’Ivoire, du Liban, 
de la Suisse, du Togo, du Ca-
meroun, du Bénin, du Burki-
na Faso, du Niger, du Tchad, 
du Sénégal, etc.
Tous les sites sportifs et 
culturels retenus que sont 
le stade Tata Raphaël et le 
stade des Martyrs pour le 
sport et les onze autres dé-

diés à la culture dans son 
ensemble sont pratique-
ment fin prêts pour accueil-
lir ce grand évènement. Le 
travail abattu, dans les diffé-
rents sites, donne satisfac-
tion et incite à l’optimisme. 
Ce qui est sûr, c’est que 

Kinshasa sera en efferves-
cence durant la période des 
jeux. Le trafic sur les prin-
cipaux axes routiers risque 
d’en subir le contrecoup du 
fait surtout de la proximité 
des sites confinés pour la 
plupart entre les communes 

de Lingwala, Kalamu et 
Gombe. À ce sujet, il nous 
revient que des dispositions 
ont été prises pour garantir 
la fluidité du trafic ainsi que 
la sécurité des athlètes et 
des invités.

Alain Diasso

9es JEUX DE LA FRANCOPHONIE

Kinshasa, désormais capitale francophone 
Ça y est. Kinshasa accueille ce vendredi 28 juillet les neuvièmes Jeux de la Francophonie.  

Le stade des Martyrs illuminé prêt à accueillir la compétition 

LUTTE CONTRE LA POLIO

Onze provinces concernées par la vaccination
Du 27 au 29 juillet, le ministère de la Santé, Hygiène et Prévention par le biais de son programme élargi de vaccination (PEV), 
en partenariat avec l’Unicef et l’OMS, organise la campagne de vaccination de riposte dans les provinces du bloc 1.  

Réunion des parties prenantes à la campagne de vaccination de riposte 



N°4558 - Vendredi 28 juillet 2023L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E12 | RDC/KINSHASA

Le Courrier de Kinshasa : 
Pourriez-vous vous présen-
ter ?
Alain Mboma : Je suis produc-
teur de dessins animés, via ma 
société de production « Inrise 
Production », basée à Kinshasa, 
où se trouve la majeure partie 
de mon équipe opérationnelle. 
J’ai décidé de baser ma socié-
té à Kinshasa afin de mettre 
en avant le travail local et pour 
montrer qu’on est capables de 
faire nous-mêmes et pour nous-
mêmes.
Je suis titulaire d’un master 
en marketing digital obtenu à 
l’ l’Institut des hautes études 
économiques et commerciales 
(INSEEC). Pendant 3 ans, j’ai 
travaillé au sein de la chaîne de 
télévision Trace TV dans le mar-
keting digital et nouveau bu-
siness. Par la suite, j’ai travaillé 
pour la chaîne Africa 24, en tant 
que responsable de la création 
de la chaîne musique. Entre-
temps, j’avais déjà commencé à 
mettre en place « Inrise Produc-
tion » que j’ai lancée il y a 2 ans.

LCK : Quelles sont les acti-
vités d’Inrise Production ?
AM : Nous avons deux types 
d’activités. La première est la 
création de dessins animés : 
scénario, storyboard et l’ani-
mation en elle-même. Après 
avoir créé ces dessins animés, 
nous les vendons à des chaînes 
de télévision qui pourront les 
diffuser. La deuxième activité 
concerne notre pôle digitale 
destiné à des particuliers : créa-
tion de sites internet, formation 
dans le digital pour les jeunes 
à Kinshasa ou encore création 
d’applications ou de jeux.

LCK : Quelles sont les réa-
lisations notables d’Inrise 
Production ?   
AM : Pour l’instant, nous tra-
vaillons beaucoup plus avec des 
particuliers, notamment pour la 
création de sites internet. Notre 
première grande réalisation va 
être le dessin animé « Noah de 
Coco » que l’on va sortir dans les 
prochains mois et qui sera diffu-
sé sur TV5Monde, Gully Africa 
sur le bouquet Canal+ et sur 
Trace TV.

LCK : Quelle est l’histoire 
de Noah de Coco ?  
AM : Noah de Coco est l’histoire 
d’un personnage qui fait le tour 
des civilisations africaines, des 
royaumes ancestraux comme 
le royaume du Kongo, l’empire 
du Mali, le royaume du Fou-
ta-toro au Sénégal, les Amhara 

d’’Ethiopie. Noah va repartir 
dans le passé pour montrer ces 
grands empires et royaumes qui 
ont existé, pour qu’on puisse 
apprendre à nos enfants et à 
ceux du monde entier ce qui 
s’est déroulé en Afrique. C’est 
une thématique qui est rare-
ment soulevée et mise en lu-
mière. Aujourd’hui encore, on 
ne connaît pas bien notre passé.

LCK : Comment est venue 
l’idée de la création de ce 
dessin animé ? 
AM : L’idée de « Noah de Coco » 
m’est venue il y a une quinzaine 
d’années. Je voulais créer une pe-
tite bande dessinée pour mes ne-
veux et nièces afin de les amuser. 
C’est ainsi que j’ai commencé à 
griffonner Noah.
Par ailleurs, quand j’étais petit, je 
me suis brûlé et j’ai passé beau-
coup de temps à l’hôpital. Le jour 
où le personnage de Mickey est 
venu rendre visite aux enfants à 
l’hôpital m’a beaucoup marqué. 
J’avais deux ans à l’époque, mais 
je m’en souviens encore, comme si 
c’était hier. A partir de ce jour, j’ai 
senti l’envie également de créer un 
héros qui allait pouvoir rassurer les 
enfants malades. C’est une chose 
qui me tenait vraiment à cœur. Il y 
a 8 ans, j’ai organisé un évènement 
dans un hôpital à Marseille avec le 
personnage de Noah de Coco que 
j’ai présenté aux enfants. Même si 
le dessin animé n’était pas encore 
sorti, j’avais déjà le personnage. 
J’ai vu que cela avait marqué les 
enfants. Ce sont toutes ces raisons 
qui m’ont motivé à faire « naître » 
Noah.

LCK : Quels sont les mes-
sages que vous souhaitez 
faire passer ?
AM : Mon mémoire de Master a 
été consacré aux royaumes an-
cestraux africains. Mais, on ne 
va pas pouvoir tout apprendre 
à un enfant en dix minutes 
(Durée de chaque épisode de 
la série). Mais, on peut lui ap-
prendre des notions et des 
valeurs. L’idée principale est 
d’apprendre aux enfants que 
l’Afrique a été grande, qu’il y 
a eu des royaumes structurés, 
bien avant la colonisation, qu’il 
y a eu des grands rois et des 
grandes reines qui ont joué des 
rôles très importants dans l’his-
toire de notre continent. Dans 
chaque épisode, j’essaie d’ap-
prendre quelques mots de la 

langue du pays dans lequel se 
déroule l’épisode. Par exemple 
apprendre à dire bonjour ou au 
revoir ou compter jusqu’à trois. 
Dans chaque épisode, j’essaie 
également de montrer un ou 
deux personnages historiques. 
Donc, en montrant que l’Afrique 
a été grande, on souhaite aussi 
dire qu’elle peut le redevenir 
et retrouver toutes ses lettres 
de noblesse. Comme je le dis 
toujours, il est plus facile de 
construire un enfant que de re-
construire un adulte.      

LCK : Comment s’est fait le 
choix des royaumes présen-
tés ?  
AM : J’ai signé un contrat de 
10 épisodes avec les chaînes de 
télévision. Donc, pour la pre-
mière saison, je ne suis pas en 
mesure de présenter tous les 
royaumes d’Afrique. A cet ef-
fet, j’ai fait en sorte que chaque 
zone de l’Afrique soit repré-
sentée. Par exemple, l’empire 
du Monomotapa en Afrique 
australe (Zimbabwe et Mozam-
bique) ; le royaume du Kongo, 
en Afrique centrale ; l’empire 
du Mali, en Afrique de l’Ouest 
et les Amharas, en Afrique de 
l’Est (Ethiopie). J’espère faire 
plusieurs saisons de plusieurs 
épisodes et que Noah de Coco 
pourra avoir le même succès 
qu’un dessin animé comme 
« Dora l’exploratrice ». J’ai l’am-
bition de produire pour Disney 
ou encore Nickelodeon, afin de 
montrer que les productions 
congolaises et africaines sont 
capables de toucher le monde 
entier. Aujourd’hui, partout 
dans le monde, on a envie de sa-
voir ce qui se passe en Afrique. 
Pour preuve, les productions ci-
nématographiques américaines 

liées à l’Afrique comme « The 
Woman King » ou « Black Pan-
ther »  qui ont eu beaucoup de 
succès. En plus de l’Afrique, 
Noah de Coco pourrait aussi 
faire le tour d’autres civilisa-
tions dans d’autres continents.

LCK : La série a été diffusée 
au MIP Junior du festival 
Cannes.
AM : Oui, je coproduis Noah de 
Coco avec Trace TV et le dessin 
animé a été présenté au MIP 
Junior. Le MIP est un festival 
qui rassemble les profession-
nels du cinéma et de l’audiovi-
suel à Cannes. Ces derniers se 
rendent sur place pour s’infor-
mer des nouveaux projets dans 
le secteur, afin de les promou-
voir. J’ai donc eu la chance que 
Noah de Coco y soit présenté.

LCK : Vous avez été récem-
ment finaliste du concours 
« African Next Entrepre-
neurs ». En quoi consistait 
ce concours ?  
AM : Le concours a été orga-
nisé par l’African Business Club 
(ABC), une institution basée 
en France et qui permet de 
mettre en avant les entrepre-
neurs africains et afro-descen-
dants. Plus de 500 projets ont 
été sélectionnés. Par la suite, 
nous avons participé à un camp 
de formation, avant de présen-
ter nos projets devant un panel 
d’experts. J’ai présenté Inrise 
Production ainsi que ma vision. 
J’ai été sélectionné parmi les 11 
finalistes et j’ai finalement été 
classé troisième du concours. 
Cela me permet de bénéficier 
d’un accompagnement particu-
lier et d’un investissement en 
faveur de ma société.

LCK : Quelle est la pro-
chaine étape pour Inrise 
Production ?
AM : Nous sommes déjà en 
train de travailler sur trois 
nouvelles productions sur des 
différents types de format. Un 
format court destiné à un pu-
blic plus adulte, avec des mes-
sages courts, pertinents et avec 
beaucoup d’humour. Ce sont 
des thématiques qui concer-
neront la vie des Africains du 
monde entier. On a également 
un format destiné aux 10-15 
ans. En outre, nous continuons 
le développement de notre 
pôle de formation, afin de per-
mettre à la jeunesse de se for-
mer aux différents métiers du 
numérique.   

Patrick Ndungidi

INTERVIEW

Alain Okan Mboma : « Mon ambition est de montrer  
que les productions congolaises peuvent toucher le monde entier »
Entrepreneur et fondateur de la société de production « Inrise Production » basée à Kinshasa, Alain Okan Mboma est l’auteur 
du dessin animé « Noah de Coco », entièrement conçu en République démocratique du Congo, et qui sera bientôt diffusé sur 
TV5Monde, Gully Africa et Trace TV. L’ objectif est  d’utiliser un personnage de dessin animé pour faire connaître aux enfants du 
monde entier la grandeur des anciennes civilisations africaines et montrer que le continent peut redevenir une grande puissance.    

Alain Okan Mboma avec son prix obtenu lors du concours « African Next Entrepreneurs » 

L’affiche de Noah de Coco
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Après sa phase d’appel à can-
didature, le parcours de déve-
loppement de films documen-
taires « Impala » avait retenu 
dix binômes auteurs-produc-
teurs de dix pays africains, 
parmi lesquels le Congo, le 
Cameroun, la Centrafrique, 
le Burkina Faso, la RDC, etc. 
L’objectif de ce programme, 
qui a démarré parallèlement en 
Côte d’Ivoire et au Cameroun 
le 9 juin dernier, est d’accom-
pagner les participants dans 
la réalisation et la production 
d’une œuvre documentaire. 
Ainsi durant deux semaines, 
Therance Ralff Lhyllian et Ar-
mel Luyzo Mboumba ont par-
ticipé à la résidence d’écriture 
afin de creuser et bénéficier 
des outils nécessaires qui don-
neront une âme à leur projet 
de film intitulé provisoirement 
« N’kita ». « C’était une excel-
lente expérience, une pre-
mière du genre pour moi. En 
tant qu’auteur-réalisateur, 
nous avions été encadrés 
par François Woukuache et 
Juliette Cazanave, deux ex-
cellents cinéastes. Plusieurs 

projets ont bougé au point où 
les auteurs ont dû réécrire 
les scénarios. En parallèle, 
les producteurs ont eu dix 
jours pour avoir les atouts 
dans leurs domaines », a 
confié Therance Ralff Lhyllian.
Lui qui a longtemps exercé en 
tant que photographe se voit 
aujourd’hui tracer un nouvel 
avenir dans la cinématographie 
grâce à son premier film « N’ki-
ta ». Le plus intéressant est qu’il 
demeure dans son sillage de 
prédilection, à savoir celui de la 
préservation des valeurs tradi-
tionnelles et du patrimoine an-
cestral comme référence iden-
titaire. N’kita signifie « héritage 
» et se penche sur les questions 
essentielles de transmission et 
d’héritage au sein de la jeune 
génération congolaise vis-à-vis 
de leur tradition, en particulier 
la transmission d’un don ou 
d’un pouvoir.
Un film pertinent qui pour-
ra avancer à pas sûr dans sa 
phase de production grâce 
aux ateliers Impala. « Cet ate-
lier de production cinéma-
tographique m’a permis de 

comprendre davantage le 
rôle crucial d’un producteur 
dans un projet de film. Sa col-
laboration avec l’auteur/réa-
lisateur est essentielle pour 
assurer le succès du film. De 

plus, découvrir de nouvelles 
perspectives de collabora-
tion de coproduction avec 
d’autres pays est une oppor-
tunité passionnante qui peut 
ouvrir de nombreuses portes 

pour nos futurs projets ciné-
matographiques », s’est réjoui 
Armel Luyzo Mboumba, réali-
satrice-productrice.
A la suite de ces ateliers, les 
participants continueront 
d’être suivis à distance par 
les formateurs en vue de faire 
aboutir leurs projets de films. 
Puis, en octobre ou novembre, 
les auteurs participeront à un 
nouvel atelier en présentiel. 
A l’issue de ce parcours, une 
sélection sera effectuée. Les 
projets les plus aboutis bénéfi-
cieront d’une bourse de déve-
loppement et seront conviés 
aux Rencontres internatio-
nales de coproduction en Côte 
d’Ivoire.
Il est à noter que les deux 
ateliers du projet Impala sont 
organisés par l’Association 
des réalisateurs documenta-
ristes camerounais, Africadoc 
Côte d’Ivoire, Ateliers Varan 
et Docmonde avec le soutien 
de l’Agence française de dé-
veloppement, la région Ile-
de-France, le Fonsic de Côte 
d’Ivoire et ACP-UE culture.

Merveille Jessica Atipo

EN VENTE

PREMIÈRE PHASE ATELIER « IMPALA »

Les cinéastes congolais contents de leur participation
En marge du déploiement de l’édition 2023 du parcours de développement de films documentaires « Impala », Therance Ralff 
Lhyllian et Armel Mboumba ont séjourné du 9 au 23 juillet à Yaoundé, au Cameroun. En tant que binôme congolais auteur-
producteur, ils sont rentrés satisfaits de leur participation à l’atelier de production et d’écriture.  

Therance Ralff Lhyllian et Armel Mboumba durant leur séjour à Yaoundé/DR 
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L’imposante salle du parc des 
expositions de Saint-Péters-
bourg, choisie pour abriter la 
session plénière du sommet 
économique et humanitaire 
Russie-Afrique affichait plein 
ce 27 juillet à midi sonné. Peu 
avant l’ouverture officielle, sur 
un écran géant enveloppant 
la tribune d’honneur un spot 
de quelques secondes rend 
hommage à la coopération 
entre Moscou et les capitales 
africaines. Vladimir Poutine, 
le président russe arrive en 
compagnie de ses hôtes, par-
mi lesquels son homologue des 
Comores, Azali Assoumani, pré-
sident en exercice de l’Union 
africaine ; l’ancienne présidente 
du Brésil Dilma Rousseff qui 
dirige la nouvelle banque de dé-
veloppement des BRICS. À côté 
d’eux le patriarche de l’église 
orthodoxe russe, Kirill, ainsi 
que le directeur d’afreximbank, 
Bénédict Oramah. 
Dans son discours d’une de-
mi-heure environ, Vladimir 
Poutine a présenté un large 
éventail des sujets sur lesquels 
repose le partenariat entre son 
pays et l’Afrique. Le commerce, 
l’économie, la technologie, les 
hydrocarbures, l’agriculture, la 
recherche, les infrastructures, 
le numérique, l’énergie, l’édu-
cation, la santé, la sécurité, la 
culture et le sport font partie 
de ce panel. Le président russe 

explique que dans tous ces do-
maines son pays a l’expérience 
et l’expertise nécessaires pour 
approfondir avec l’Afrique une 
relation profitable aux deux 
parties. Les bases de celle-ci ont 
été posées depuis des décen-
nies, a-t-il souligné, rappelant 
ensuite que le premier forum 
Russie- Afrique tenu à Sotchi 
en 2019 a contribué à en définir 
les nouveaux contours. Il a com-
muniqué des chiffres indiquant 
une croissance continue des 
échanges commerciaux entre la 
Russie et l’Afrique. L’année der-
nière ils étaient de 18 milliards 
de dollars et devront encore 
croître, a-t-il ajouté. 

Abordant la crise en Ukraine 
et en particulier la décision de 
son pays de se retirer de l’ac-
cord conclu avec l’Onu et la 
Turquie sur l’acheminement 
des céréales ukrainiennes, il a 
dénoncé le maintien des sanc-
tions contre les céréales russes 
et promis de trouver des méca-
nismes pour maintenir l’appro-
visionnement de l’Afrique en 
cette matière. Vladimir Poutine 
estime que le forum en cours 
est une occasion d’affirmer la 
souveraineté des Etats dans 
un processus multilatéral bé-
néfique à tous.  Il a annoncé 
l’organisation l’année prochaine 
d’événements sportifs et cultu-

rels auxquels une centaine de 
pays seront conviés. 
Disant porter la voix de l’Afrique 
à ce forum, le président Azali 
Assoumani s’est félicité de la 
convergence de vues entre le 
continent africain et la Russie 
sur les questions internatio-
nales. Il a évoqué la réclama-
tion d’un siège permanent pour 
l’Afrique au Conseil de sécurité 
de l’Onu appelant de ses vœux 
l’avènement d’un monde multi-
polaire reflétant les équilibres 
régionaux actuels. Azali As-
soumani qui a condamné sévè-
rement le putsch perpétré au 
Niger contre le président Moha-
med Bazoum la veille s’est par 

ailleurs longuement appesanti 
sur le conflit en Ukraine priant 
les parties de trouver une voie 
de sortie par le dialogue. A son 
tour la présidente de la banque 
des BRICS, Dilma Rousseff a as-
suré que son institution créée 
à l’origine par le Brésil, la Rus-
sie, l’Inde, la Chine et l’Afrique 
du Sud s’ouvre désormais à 
d’autres pays.
Elle a cité l’Égypte, le Bangla-
desh et les Émirats arabes unis, 
qui en font désormais partie. Le 
patriarche orthodoxe russe a 
soulevé l’importance pour l’hu-
manité de ne pas détruire la 
famille traditionnelle, laquelle, 
a-t-il insisté, est le socle de 
l’équilibre et de la vie en socié-
té.  Pour sa part, le président 
d’afreximbank s’est engagé à 
soutenir la Russie et l’Afrique 
dans la promotion des investis-
sements rentables pour leurs 
économies. De nombreux expo-
sés ont ensuite pris le relais de 
la cérémonie plénière autour de 
thèmes variés sur le panafrica-
nisme, les investissements, les 
médias, la culture et le sport. 
On peut dire de cette journée 
du 27 juillet à Saint-Pétersbourg 
qu’elle a marqué pour la Russie 
et l’Afrique un nouveau départ 
vers une relation plus renfor-
cée.  Elle doit maintenant ga-
gner en actes.

De notre envoyé à Saint-Péters-
bourg, Gankama N’Siah 

RUSSIE-AFRIQUE

Revendication d’un monde multipolaire à Saint-Pétersbourg 
L’ensemble des discours entendus à l’ouverture du sommet Russie-Afrique qui se clôture ce 28 juillet a été marqué par un 
appel pressant à l’avènement d’un monde dans lequel les pays traitent d’égal à égal et dans le respect mutuel.     

Les participants au sommet. / DR 

L’échange qui intervient 
quelques jours après la va-
lidation par le conseil d’ad-
ministration du FMI, le 19 
juillet dernier, de la 3e revue 
du programme économique 
du Congo, a été une occasion 
pour Nicolas Million de saluer 
les efforts des autorités congo-
laises. En effet, la conclusion 
de cette 3e revue a permis le 
décaissement immédiat de 43 
millions de dollars, un peu plus 
de 25,4 milliards FCFA. 
« J’ai profité de cette occa-
sion pour féliciter le Premier 
ministre et discuter de la 4e 
revue qui va porter sur la 
deuxième moitié de l’année, 
la performance au 30 juin. 
Nous avons aussi discuté des 
autres éléments qui permet-
tront de poursuivre le pro-
gramme, d’approfondir aus-
si les réformes des politiques 
économiques que ce soit pour 

la gestion des finances pu-
bliques, la gestion de la dette 
et les efforts pour la diversi-
fication de l’économie ainsi 
que la préparation du pays 
aux impacts du changement 
climatique », a expliqué le re-
présentant résident du FMI au 
Congo.
Du côté du gouvernement, le 
financement du FMI lui per-
mettra de mettre en œuvre les 
politiques de développement, 
maintenir la stabilité macroéco-
nomique et renforcer la reprise 
économique dans un contexte 
de forte inflation alimentaire, de 
baisse du prix du baril du pétrole 
et de rétrécissement des condi-
tions financières. 
« L’environnement interna-
tional est un peu compliqué; 
cela a apporté des difficultés 
supplémentaires d’atteindre 
les objectifs du programme. 
Des mesures de la part du 

gouvernement ont été très 
rapides et très efficaces pour 
bénéficier des félicitations du  
FMI dans la perspective de la 
tenue du conseil d’adminis-
tration pour la 3e revue », a 

renchéri Nicolas Million. 
Il s’est, enfin, réjoui  de l’en-
gagement renouvelé du gou-
vernement consistant à pour-
suivre une croissance plus 
élevée, résiliente et inclusive. 

Ce qui passe nécessairement 
par le maintien de la stabilité 
économique et macroécono-
mique ainsi que la viabilité de 
la dette, a-t-il conclu. 

Parfait Wilfried Douniama

CONGO-FMI 

Le gouvernement invité à approfondir les réformes 
Le Premier ministre, Anatole Collinet Makosso, a échangé le 26 Juillet à Brazzaville avec le représentant résident du Fonds 
monétaire international (FMI) au Congo, Nicolas Million,  au sujet de  la 4e revue du programme de Facilité élargie de crédit (FEC), 
notamment les autres éléments permettant de poursuivre ce programme et d’approfondir les réformes des politiques économiques.   

Anatole Collinet Makosso échangeant avec Nicolas Million/Primature


